Logo / en-tête collectivité
Modèle : contrat

Contrat de recrutement d’un vacataire

Entre Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président
De ….
Et

M….
Domicilié(e) : …..
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu la délibération en date du …………. portant autorisation du recrutement de vacataires,

Considérant la définition du vacataire, précisée par l’article 1er, dernier alinéa, du décret du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, à savoir un agent engagé « pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l'exécution d'actes déterminés »

Considérant que le recrutement de Mme/M………………..remplit bien ces conditions, 

ARRETE : 
ARTICLE 1 : 
A compter du …………., M. …………. est recruté(e) en qualité de vacataire pour effectuer la mission suivante :

-
(détailler précisément la mission à accomplir).

ARTICLE 2 : 
M …………. sera rémunéré(e) à la vacation, après service fait, conformément à la délibération susvisée, dans les conditions suivantes :

- sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de …………. €.

OU

- sur la base d’un forfait brut de …………. € pour une journée (ou demi-journée).

ARTICLE 3 : 
La rémunération perçue par M. …………. au titre de sa vacation est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité sociale.

Il (elle) est affilié(e) à l'IRCANTEC.
ARTICLE 4 : 
Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent contrat dont l'ampliation sera transmise au comptable public et notifiée à l'intéressé.

Signature de l’agent
Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président
(nom, prénom et qualité lisibles)
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que le présent contrat peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr. 
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